
Résumé
Cette étude analyse l'impact des dépenses publiques agricoles sur la productivité 
agricole au Nigeria. Les données chronologiques pertinentes pour l'étude 
ont été obtenues à partir de sources secondaires. Les données s'étendent de 
1981 à 2014. Un modèle économétrique des moindres carrés en deux étapes 
à variable instrumentale (IV-2SLS) a été utilisé pour étudier l'endogénéité 
des dépenses agricoles publiques, et la technique économétrique des retards 
distribués autorégressifs (ARDL) a été utilisée pour déterminer les effets à long 
et à court terme des dépenses agricoles publiques sur la productivité agricole. 
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L'étude montre que 20 % des budgets publics agricoles n'ont pas été mis en œuvre 
au Nigeria. En moyenne, les dépenses publiques en capital agricole représentaient 
55 % des dépenses publiques agricoles totales au Nigeria, ce qui est inférieur aux 
60 % préconisés pour une performance efficace du secteur agricole. L'étude révèle 
également que si les dépenses publiques en capital agricole et les dépenses publiques 
agricoles totales sont des déterminants forts de la productivité agricole, les dépenses 
publiques agricoles récurrentes entretiennent une faible relation avec la productivité 
agricole au Nigéria. Enfin, l'étude démontre que les dépenses publiques agricoles 
pour l'irrigation ont l'impact le plus élevé sur la productivité agricole, tandis que les 
dépenses publiques agricoles pour les subventions ont l'impact le plus faible sur la 
productivité agricole. Entre autres recommandations, il est suggéré que la structure 
des dépenses publiques agricoles soit réorientée pour favoriser les investissements 
dans l'irrigation, la recherche et le développement, et le développement rural, qui 
font actuellement l'objet d'allocations budgétaires plus faibles dans les budgets 
agricoles nigérians. 

Introduction
Historiquement, l'agriculture était le secteur le plus important au Nigéria, mais elle 
ne représente aujourd'hui qu'un peu plus de 20 % du produit intérieur brut (PIB) 
(CBN, 2018). Le secteur emploie plus de 48% de la population active (Odozi et al., 
2018), tandis que 60% des personnes employées dans le secteur agricole sont des 
femmes (Action Aid, 2015). Le sous-secteur des productions alimentaires a contribué 
à environ 76 % de la part du secteur agricole dans le PIB, le bétail à 10 %, le reste 
étant constitué par les sous-secteurs de la sylviculture et de la pêche (CBN, 2018). 
Avant les années 1970, l'agriculture produisait suffisamment d'aliments pour nourrir 
la population. Elle constituait une source importante de devises pour le pays et une 
source majeure de matières premières pour les industries agroalimentaires (Alabi et 
al., 2016). Dans les périodes qui ont immédiatement suivi l'indépendance, le secteur 
agricole a joué les rôles susmentionnés à tel point que les cycles de développement 
et de croissance régionaux observés à cette époque étaient directement liés au 
développement agricole (Eluhaiwe, 2010). Les économistes du développement ont 
attribué le problème économique du Nigéria aux mauvaises performances du secteur 
agricole (Olomola et al., 2015). 

L'un des facteurs jugés comme ayant contribué à la mauvaise performance du secteur 
agricole au Nigéria est la faible allocation budgétaire à l'agriculture (Islam, 2011 ; 
Alabi, 2014). Mogues et al. (2008) et Olomola et al. (2014) ont indiqué que moins de 2 
% des dépenses totales du gouvernement fédéral ont été allouées à l'agriculture au 
fil des ans au Nigéria. Ce chiffre est inférieur à l'allocation budgétaire agricole de 10 
% préconisée dans la Déclaration de Maputo de 2003 pour une performance agricole 
efficace (Badiane et al., 2016). 
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La productivité agricole est une mesure de la performance du secteur agricole (FAO, 
2018). La productivité agricole peut être définie comme le ratio entre les produits 
agricoles et les intrants agricoles ; un ratio plus élevé est associé à une meilleure 
performance agricole. La productivité est une question clé dans le secteur agricole 
du Nigéria en raison de son importance en tant que stratégie de développement 
agricole et de son impact sur le développement économique et social. L'amélioration 
de la productivité agricole est nécessaire pour garantir la sécurité alimentaire et 
l'augmentation des revenus agricoles. La croissance de la productivité dans l'agriculture 
peut permettre à la nourriture de devenir plus abondante et moins chère (FAO, 2018). 
Cependant, les problèmes inhérents au secteur agricole nigérian englobent tous les 
types de productivité agricole. Par exemple, si l'on considère la productivité d'un 
seul facteur, comme la productivité des terres, le tableau 1 révèle que la productivité 
moyenne des terres céréalières (rendement) n'a augmenté que de 2,57 % entre 1981 
et 2019, alors que la productivité moyenne des terres céréalières en Afrique et dans le 
monde a augmenté de 36,90 % et 56,62 %, respectivement, au cours de la même période. 
De même, le tableau 1 indique que la productivité du travail agricole dans la production 
céréalière au Nigéria, qui a augmenté de 26 % entre 2011 et 2019, est inférieure aux 
moyennes africaine et mondiale de 28 % et 34 %, respectivement, au cours de cette 
période. En outre, la productivité du travail agricole dans la production céréalière au 
Nigéria, estimée à 259 kg par travailleur entre 2011 et 2019, ne représente que 32 % de 
la productivité moyenne mondiale du travail agricole dans la production céréalière, 
estimée à 822 kg par travailleur au cours de la même période. D'autres preuves de la 
faible productivité agricole au Nigéria sont révélées dans la figure 1, qui suggère que la 
valeur ajoutée agricole par travail est l'une des plus faibles au monde. En fait, la valeur 
ajoutée agricole par travail au Nigeria ne représentait que 29 %, 34 % et 43 % de celle 
de l'Algérie, de l'Afrique du Sud et de l'île Maurice, respectivement. 

Il existe également de nombreuses preuves que, sur la base de la productivité totale 
des facteurs (PTF), qui est une mesure composite de la productivité agricole tenant 
compte de tous les facteurs de production agricole utilisés dans le processus de 
production, le taux de croissance de la productivité agricole au Nigéria est inférieur à la 
moyenne mondiale. Par exemple, le rapport GAP (2019) indique que si la PTF agricole 
a augmenté de 1 % dans un pays comme le Nigéria, la PTF agricole au niveau mondial 
a augmenté en moyenne de 1,63 % en 2019. La baisse de la productivité agricole au 
Nigéria est loin d'être suffisante pour répondre au taux de croissance de 6,5 % de 
la demande annuelle de nourriture au Nigéria (Action Aid, 2015). Cela pourrait être 
l'une des raisons de l'augmentation du taux d'insécurité alimentaire au Nigéria et de 
la baisse de la contribution du secteur agricole au PIB (CBN, 2018).

Kalibata (2010) affirme que l'amélioration des dépenses publiques dans l'agriculture 
contribuera à fournir aux agriculteurs de meilleurs intrants. Des dépenses publiques 
bien gérées dans l'agriculture peuvent être utilisées pour fournir des infrastructures 
rurales telles que des routes qui relieront les agriculteurs aux marchés. Les ressources 
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financières publiques permettront aux agriculteurs d'accéder au crédit agro-industriel 
et aux installations de stockage afin de réduire les pertes post-récolte estimées à 50 % 
(Oguntade, 2014). Ces ressources sont importantes pour stimuler la productivité agricole, 
ce qui peut accélérer la croissance économique, augmenter les revenus et améliorer le 
niveau de vie. La Déclaration de Maputo de 2003, qui vise à consacrer 10 % des dépenses 
publiques à l'agriculture, devrait stimuler la productivité agricole au Nigéria. De même, la 
Déclaration de Maputo de 2003, la Déclaration d'Abuja de 2006 et la Déclaration de Malabo 
de 2013, qui visent à accroître l'utilisation des intrants agricoles et les investissements 
au Nigeria, peuvent en fin de compte augmenter la productivité agricole (NEPAD, 2014).

Pour convaincre le ministère de l'agriculture d'augmenter le budget agricole alloué 
au secteur agricole nigérian, il est important de disposer de preuves de l'impact de 
ces dépenses sur la productivité agricole au Nigéria. En outre, l'impact des dépenses 
publiques sur la productivité agricole peut varier selon le type de dépenses (Mogues et 
al., 2012a ; Mogues et al., 2012b). Il est donc impératif d'analyser les impacts hétérogènes 
des différents types d'investissements publics dans l'agriculture. La présente étude 
s'intéresse de près à ces impacts hétérogènes des différents types de dépenses publiques 
agricoles sur la productivité agricole au Nigéria, ce qui pourrait orienter les décisions 
politiques en matière de dépenses publiques agricoles. Les économistes ont montré 
que le financement du secteur public seul peut ne pas être suffisant pour financer le 
secteur agricole (Bénin, 2017 ; FAO, 2013). Il est impératif de réaliser une étude de cette 
nature qui reconnaisse le rôle complémentaire de l'aide publique au développement 
(APD) dans les discussions et l'analyse des dépenses publiques agricoles. 

Certaines questions continuent de dominer les récents débats et discussions relatifs 
aux dépenses publiques dans le domaine de l'agriculture. Voici quelques-unes de ces 
questions : Quelle est la structure des dépenses publiques agricoles au Nigeria ? L'impact 
des dépenses publiques d'investissement agricole sur la productivité agricole est-il 
relativement plus important que celui des dépenses publiques récurrentes au Nigeria 
? Les différentes composantes des dépenses publiques en capital agricole ont-elles des 
impacts différents sur la productivité agricole ? Cette étude vise à apporter des réponses 
à ces questions et à formuler des recommandations sur la base des résultats empiriques. 

L'objectif général de l'étude est d'analyser les impacts à long et à court terme des 
dépenses publiques agricoles sur la productivité agricole au Nigeria. Plus précisément, 
l'étude vise à

(i)	 examiner la structure des dépenses publiques agricoles.

(ii)	 déterminer les impacts relatifs du capital public agricole et des dépenses 
récurrentes sur la productivité agricole ; et 

(iii)	comparer les impacts des différentes composantes des dépenses publiques de 
capital agricole sur la productivité agricole.
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Tableau 1 : Productivité moyenne de la terre et de la main-d'œuvre dans la 
production céréalière au Nigeria, en Afrique et dans le monde (1981-
2019)

Période

Productivité de la terre Productivité de la main-d'œuvre
Nigéria 
(kg/ha)

Afrique 
(kg/ha)

Le Monde 
(kg/ha)

(Nigéria 
(kg/main 
d'œuvre)

Afrique 
Nigéria 

(kg/main 
d'œuvre)

Le Monde 
Nigéria 

(kg/main 
d'œuvre))

1981–1990 1339.5 1145.5 2489.6 206.1 207.6 613.8

1991–2000 1176.9 1206.8 2895.8 284.8 221.4 628.5

2001–2010 1415.7 1396.9 3329.0 289.4 239.4 686.2

2011–2019 1373.9 1568.2 3899.1 259.2 266.4 822.0

% de 
variation 
(1981–2019)

2.57 36.90 56.62 25.76 28.32 33.92

Source : Calculé à partir de FAOSTAT (2019).

Figure 1 :	Valeur ajoutée de l'agriculture par main-d'œuvre, Nigeria et autres pays 
(US$, prix 2010) 

 
Source : Calculé à partir de FAOSTAT (2021).

Sources des données
L'analyse actuelle a utilisé la fonction de production agricole basée sur le cadre 
conceptuel indiqué dans la figure 2. Dans l'analyse, l'AGP a été représentée par la 
valeur ajoutée agricole par agriculteur. La valeur ajoutée agricole par agriculteur 
a été obtenue en divisant le PIB agricole par le nombre d'agriculteurs. L'avantage 
d'utiliser le PIB agricole comme mesure de la production agricole totale réside dans 
le fait que la valeur de toutes les denrées agricoles produites est agrégée dans le PIB 
agricole. Le PIB agricole est également exprimé en termes monétaires afin d'agréger 
les différents produits agricoles produits sous différentes formes en une seule mesure 
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(FAO, 1980). Il a été démontré que la valeur ajoutée agricole par agriculteur, en tant 
que mesure de la productivité, permet de mesurer les rendements des facteurs de 
production tels que la terre, le travail et le capital (FAO, 2018). En outre, selon la FAO 
(2018), la valeur ajoutée agricole par agriculteur, qui est un exemple d'indicateur de 
productivité à facteur unique, peut être facilement interprétée, comprise et calculée, 
car le numérateur et le dénominateur peuvent être exprimés en termes d'unités 
physiques. Plusieurs études, par exemple celles de Kelly et al. (1996), de Prasada 
(1993) et de la FAO (FAO, 2018), ont indiqué que le manque de statistiques agricoles 
précises dans les pays en développement entravera l'estimation de la PTF, qui est 
une meilleure mesure de la productivité car elle prend en compte tous les facteurs de 
production utilisés dans le processus de production. Par ailleurs, la mesure de la PTF 
est exigeante en termes de données, car des informations désagrégées et spécifiques 
sur les quantités et les prix sont nécessaires pour tous les produits et les principaux 
intrants inclus dans le processus de production. Le nombre d'agriculteurs pris comme 
dénominateur dans l'estimation de la valeur ajoutée agricole par agriculteur est une 
unité importante à prendre en compte dans la mesure de la productivité agricole, 
car le nombre d'agriculteurs est le levier à partir duquel l'offre de main-d'œuvre est 
dérivée. La main-d'œuvre est un intrant important dans la production agricole, en 
particulier en Afrique où l'agriculture reste intensive en main-d'œuvre. Le GSARS 
(2016) a prouvé que les dépenses de main-d'œuvre représentent environ 60 % du 
coût total de la production agricole si la main-d'œuvre familiale est prise en compte 
de manière adéquate en Afrique, ce qui dépend également des produits agricoles 
sous examen.

Les données retenues pour cette étude sont des données secondaires qui s'étalent 
de 1981 à 2014. Les dépenses publiques agricoles sont divisées en deux catégories 
principales : les dépenses en capital et les dépenses récurrentes. Les informations 
fournies par Mogues et al. (2008) et Olomola et al. (2015) ont été utilisées pour diviser 
les dépenses publiques agricoles en capital en différentes composantes. Le capital 
privé des agriculteurs sur l'exploitation est représenté par la formation brute de 
capital fixe (FBCF). L'offre de main-d'œuvre agricole est modélisée par le ratio entre 
la population agricole et la population totale du Nigéria. 

Le PIB agricole, les dépenses publiques agricoles (récurrentes, en capital et totales) 
et les précipitations ont été obtenus à partir du Bulletin statistique de la Banque 
centrale du Nigeria (CBN). La FBCF, les terres arables par agriculteur, l'offre de 
main-d'œuvre et l'APD ont été extraites du site Internet FAOSTAT (FAOSTAT, 2019). 
Le résumé des variables pertinentes et des unités de mesure est présenté dans 
le tableau A1, tandis que le tableau 2 indique leur mesure. Toutes les valeurs 
monétaires ont été déflatées (déflateur du PIB) en utilisant les prix constants de 
2010 afin d'exclure l'influence de l'inflation et d'autres tendances monétaires et 
fiscales temporaires. 



L'impact des Dépenses Publiques Agricoles sur la Productivité Agricole au Nigeria	 7

Tableau 2 : Mesure des variables importantes utilisées dans l'étude. 
Variables Mesure
Dépenses agricoles récurrentes par agriculteur Dépenses agricoles récurrentes / nombre 

d'agriculteurs (nombre)

Dépenses agricoles en capital par agriculteur Dépenses agricoles en capital/nombre 
d'agriculteurs (Naira)

Dépenses agricoles totales par agriculteur Dépenses agricoles totales/nombre 
d'agriculteurs (Naira)

Farmer-population ratio (labour) Nombre d'agriculteurs/population totale 
(nombre)

PIB agricole Somme de tous les produits agricoles au Nigeria 
exprimée en monnaie locale (Naira)

Valeur ajoutée agricole par agriculteur PIB agricole/nombre d'agriculteurs (Naira)

APD agricole Montant de l'APD alloué à l'agriculture (en nairas)

Investissements privés des agriculteurs (valeur 
amortie)

GFCFyear ) X δ (taux de dépréciation) (Naira)

Terres arables par agriculteur Terres arables/nombre d'agriculteurs (nombre)
Source : Calculs des auteurs. 

Conclusion 
Cette étude a analysé les impacts à court et à long terme des dépenses publiques 
agricoles sur la productivité agricole au Nigeria. Les premiers résultats montrent 
qu'environ 20 % des budgets agricoles n'ont pas été mis en œuvre au Nigeria. 
En moyenne, les dépenses publiques agricoles en capital représentaient 55 % 
des dépenses publiques agricoles totales au Nigeria, ce qui est inférieur aux 60 
% recommandés pour que le secteur agricole soit efficace. La part estimée des 
dépenses publiques agricoles dans les dépenses totales du gouvernement au Nigeria 
est de 1,52 %, ce qui est bien inférieur aux 10 % recommandés dans la Déclaration 
de Maputo. L'étude montre qu'à long terme, si les dépenses publiques passées en 
capital agricole et le capital privé des agriculteurs avaient augmenté de 100 %, la 
productivité agricole aurait augmenté respectivement de 15,66 % et de 12,83 %. 
L'élasticité négative estimée pour l'offre de main-d'œuvre à long et à court terme, 
l'un des résultats de l'étude, confirme la baisse de la productivité de la main-d'œuvre 
agricole au Nigeria. Les estimations révèlent également que les précipitations ont 
une relation significative et positive avec la productivité agricole à court et à long 
terme. Cela renforce l'importance de l'approvisionnement en eau pour les activités 
de production agricole. L'étude indique également que si les dépenses publiques en 
capital agricole et les dépenses publiques agricoles totales sont des déterminants forts 
de la productivité agricole, les dépenses publiques agricoles récurrentes entretiennent 
une faible relation avec la productivité agricole au Nigeria. Dans l'équation de la 
productivité agricole, où les dépenses publiques agricoles totales sont la variable 
explicative, une baisse significative de la productivité des terres a été révélée. 
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L'élasticité du capital privé des agriculteurs par rapport aux dépenses publiques 
agricoles totales à long terme, qui est estimée à -0,7091, reflète l'effet d'éviction possible 
des dépenses publiques agricoles totales sur l'investissement en capital privé des 
agriculteurs. En comparant l'effet d'éviction du capital privé des agriculteurs avec les 
différentes composantes des dépenses publiques en capital agricole, on constate que 
l'effet d'éviction est plus élevé pour les dépenses de subvention que pour toute autre 
composante des dépenses publiques en capital agricole. L'étude révèle que l'APD a 
une relation positive et significative avec les dépenses de capital public agricole. En 
rapportant l'APD aux composantes des dépenses de capital public agricole, il est évident 
que l'APD exerce un effet d'éviction plus important sur les dépenses de développement 
rural que sur n'importe quelle autre composante des dépenses de capital public agricole. 

Il est certain que le coefficient de la variable Maputo n'est pas significatif dans toutes 
les équations pertinentes estimées dans cette étude. Cela confirme que les dépenses 
publiques agricoles n'ont pas augmenté de manière significative au Nigeria depuis la 
Déclaration de Maputo de 2003. Le résultat de la causalité montre qu'il existe une causalité 
bidirectionnelle entre les dépenses publiques en capital agricole et la productivité agricole, 
ce qui reflète l'endogénéité des dépenses publiques en capital agricole. L'examen de 
l'impact des différentes composantes des dépenses publiques en capital agricole sur 
la productivité agricole montre que les dépenses en installations d'irrigation auront un 
impact plus important sur la productivité agricole au Nigeria que l'investissement public 
dans les programmes et les régimes de subventions agricoles. La comparaison de ces 
résultats avec l'allocation des dépenses de capital public agricole au Nigeria révèle une 
mauvaise allocation des dépenses de capital public agricole, car l'allocation n'est pas 
alignée sur les impacts estimés des composantes des dépenses de capital public agricole.
	
Sur la base des résultats ci-dessus, les recommandations suivantes pourraient 
permettre d'accroître la productivité agricole au Nigeria : 

-	 Le gouvernement et le ministère de l'agriculture devraient s'efforcer d'améliorer le 
niveau de mise en œuvre du budget agricole au Nigeria. Sans une mise en œuvre 
complète du budget agricole, il sera difficile de justifier la nécessité d'augmenter 
le budget agricole. 

-	 La part du capital public agricole devrait être augmentée par rapport aux 55 % 
estimés dans l'étude. Ceci est impératif car les dépenses en capital public agricole 
n'augmentent pas seulement la productivité agricole, mais tendent également à 
attirer l'APD. 

-	 Les tentatives visant à accroître et à promouvoir les activités qui augmenteront 
le capital privé des agriculteurs constitueront un pas dans la bonne direction. La 
formation des sociétés coopératives et l'accès aux programmes de microcrédit 
peuvent améliorer la formation du capital privé des agriculteurs. 
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-	 Le déclin de la productivité de la main-d'œuvre agricole et de la terre au Nigeria 
mérite une attention urgente. Cela peut se faire en améliorant les capacités 
humaines des agriculteurs grâce aux services techniques agricoles et à l'éducation 
des adultes. Les services techniques agricoles et l'éducation des adultes 
exposeront les agriculteurs aux meilleures pratiques agricoles et amélioreront 
l'adoption de l'innovation. De même, le déclin de la productivité des terres peut 
être résolu par l'adoption de pratiques d'amélioration des sols et de restauration 
de la fertilité des sols. 

–	 L'effet d'éviction des dépenses publiques agricoles sur le capital privé des 
agriculteurs au Nigeria peut être atténué si les modèles de dépenses publiques 
agricoles sont structurés de manière à encourager l'entreprenariat privé dans 
les projets et programmes agricoles connexes. Les dépenses publiques agricoles 
pour l'irrigation, la R et D et le développement rural sont de bons exemples de 
projets susceptibles d'attirer les capitaux privés des agriculteurs et d'encourager 
l'entreprenariat privé dans l'agriculture. 

–	 L'APD ayant une relation positive et significative avec les dépenses publiques 
d'investissement dans l'agriculture, il convient de promouvoir des conditions 
propices à la réception de l'APD. Il s'agit notamment de la bonne gouvernance 
et de la transparence dans la gestion des dépenses publiques. 

–	 Enfin, les dépenses publiques agricoles devraient être réorientées pour 
favoriser les investissements dans l'irrigation, la R et D et le développement 
rural, qui bénéficient actuellement de faibles allocations budgétaires 
dans les budgets agricoles nigérians. Cet investissement public dans les 
systèmes d'irrigation peut être rendu plus efficace et durable s'il est réalisé 
à petite échelle et conçu de manière à encourager la participation et l'esprit 
d'entreprise des agriculteurs.
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